
 

 - 1 - 

 

La politique active de  la Province de Luxembourg en matière  

de gestion énergétique de ses bâtiments  
 
 
La Province de Luxembourg suit de pr¯s lô®volution des consommations ®nerg®tiques dans 
son parc de bâtiments ! 
 
Avec lôofficialisation et la reconnaissance de la Cellule Développement Durable au sein de lôInstitution 
provinciale en 2009, une vraie stratégie de gestion énergétique des bâtiments provinciaux est née.  
 
 

¶ Un outil standardisé est développé sous format Excel afin de consigner précisément les 
caractéristiques de chaque bâtiment, dôen suivre rigoureusement les consommations 
énergétiques et de les interpréter facilement.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

¶ Vu lô®tendue du territoire provincial, des « correspondants énergie » sont désignés dans 
chaque implantation pour y assurer le suivi mensuel des consommations tout en y détectant 
dô®ventuelles d®rives. Une trentaine dôagents aux profils tr¯s vari®s (employ®s administratifs, 
ouvriers qualifiés, directeurs,...) se voient ainsi confier une nouvelle mission. Grâce au 
d®veloppement dôun espace partag® sur le r®seau informatique provincial, et moyennant des 
accès spécifiques, chaque correspondant énergie encode ses relevés de consommation 
directement dans lôoutil Excel. De cette manière, les techniciens peuvent visualiser « en temps 
réel è lô®volution des consommations ®nerg®tiques. 

 
 

¶ En parallèle, des visites dans lôensemble des b©timents provinciaux sont effectu®es afin de 
dresser une fiche caractéristique et de calculer la surface chauffée de chacun dôeux. Parmi les 
informations consignées figurent lôadresse, le correspondant énergie responsable, le régime 
tarifaire électrique, les équipements techniques, la pr®sence dôisolant dans les parois, la 
localisation des compteursé Un reportage photographique d®taill® est également réalisé. 
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¶ A lôissue de tout ce travail dôinventaire et dans le cadre dôun march® public, lôensemble des 
chaudières mazout sont équipées dôun compteur volum®trique. Lôobjectif est double : dôune 
part éviter les grosses approximations liées aux relevés sur les cuves ou estimées à partir des 
factures, et dôautre part, faciliter considérablement le travail de relevé des correspondants 
énergie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour une grande majorité des bâtiments, la Cellule Développement Durable dispose désormais de 
huit années de suivi de consommation complet grâce aux relevés effectués.  
 
Le processus global permet pour chaque bâtiment : 

¶ dôavoir une vue compl¯te sur lôensemble de ses ®quipements techniques ; 

¶ de visualiser lôévolution de ses consommations et de détecter des écarts à la 
moyenne (chauffage, électricité, eau) ; 

¶ dô®tablir sa propre ç signature ®nerg®tique è afin de d®tecter dô®ventuelles d®rives de 
consommations de chauffage les années suivantes ; 

¶ de prioriser les interventions en termes de travaux et/ou de réglages (isolation, remplacement 
de chaudières, châssis, programmation correcte de la régulation,...) ; 

¶ de déterminer son potentiel dô®conomies dô®nergie et pouvoir ainsi se fixer des objectifs ¨ 
court, moyen voire long terme ; 

¶ de détecter dô®ventuelles erreurs de facturation et dôoptimiser lôapprovisionnement en 
combustibles liquides sur base de la connaissance précise des index ; 

¶ de faciliter lôacc¯s ¨ certains subsides tels que ceux octroy®s dans le cadre du programme 
UREBA. 

En outre, la d®marche permet de comparer lôefficience ®nerg®tique de tous les b©timents entre eux, 
indépendamment de leur taille, leur localisation géographique et leur affectation. 
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Deux rapports de synthèse ont été rédigés depuis 2009.  

¶ Le premier, en 2011, a permis dôexpliquer en d®tail lôoutil et la m®thodologie d®velopp®s et de 
mettre en évidence bon nombre dôinvestissements prioritaires à effectuer en mati¯re dôURE. 
En outre, le volet sensibilisation du personnel provincial y a été abordé en préalable à une 
action concrète. Le rapport a fait lôobjet dôune approbation coll®giale en octobre 2011. 

¶ Le deuxième, en 2017, a permis de classer les bâtiments selon leur degré performance 
®nerg®tique dôune part, et leur poids de consommation énergétique et donc financier au 
niveau du parc provincial dôautre part.  
Par ailleurs, deux orientations générales y ont été proposées :  
ü lô®volution vers la gestion technique centralis®e des b©timents, permettant dôoptimiser 

le fonctionnement des systèmes de régulation de chauffage - apporter la quantité 
adéquate de chaleur, au bon endroit et en temps opportun - avec priorité pour les plus 
gros consommateurs et les plus aisés à équiper (module de régulation compatible 
déjà en fonction) ; 

ü le recours plus important aux ®nergies renouvelables principalement via lô®quipement 
dôun maximum de b©timents avec des panneaux solaires photovoltaµques.  

Ces suggestions ont été acceptées par les autorités provinciales, avec plusieurs réalisations 
concrètes pour les années 2017 à 2019. 
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Quelques illustrations concr¯tes de la politique ®nerg®tique provincialeé 
 
 
ü remplacement et isolation de la toiture de lôancienne banque nationale ¨ Arlon (insufflation de 

30cm dôouate de cellulose) - 2014 
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ü mise en îuvre dôun r®seau de chaleur bois-énergie sur le site de Mirwart - 2016 
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ü panneaux solaires thermiques ï Institut Médico-Pédagogique de Mont (30 m²) - 2015 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ü panneaux solaires photovoltaïques ï Institut Médico-Pédagogique de Briscol (10 kWc 

installés) ï 2016 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
ü panneaux solaires photovoltaïques ï Centre de Zone Ouest à Libramont (10 kWc installés) - 

2018 
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Outre les outils et la méthodologie, la politique de gestion énergétique provinciale repose dôabord et 
avant tout sur une indispensable et étroite collaboration entre divers services : 

ü à la base du processus, le suivi énergétique existe et perdure grâce au concours 
régulier des correspondants énergie ;  

ü le suivi et lôinterpr®tation des consommations ®nerg®tiques ainsi que la coordination 
générale sont assurés par la Cellule Développement Durable ;  

ü les Services techniques apportent une pr®cieuse contribution dans lôanalyse des 
résultats, la mise ¨ jour permanente de la carte dôidentit® ®nerg®tique des b©timents, 
la proposition de projets concrets et chiffr®s en mati¯re dôURE et leur réalisation ; 

ü les services Patrimoine et Finance sont également un maillon essentiel du processus, 
afin dôint®grer les projets au budget extraordinaire et de mener à bien le recours aux 
programmes de subsidiation. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Complémentaire aux aspects techniques, la sensibilisation du personnel provincial devrait se 
développer dans les années à venir. Après une première action menée début 2012 et évoquée ci-
avant, un projet pilote de mise en place dôEcoTeam sur 2 sites provinciaux a démarré en septembre 
2014. Les 2 EcoTeam ont déjà réalisé plusieurs actions relatives à la thématique énergétique dans 
leur bâtiment. Le lancement dôune dynamique de rencontre annuelle des correspondants ®nergie est 
également prévu. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enfin, une réflexion quant ¨ lôévolution de lôoutil de cadastre et de suivi énergétique, actuellement sous 
la forme dôun calculateur standardis® (Excel), a d®marr® fin 2013. Lôobjectif est de d®velopper une 
application web afin dô®tendre les possibilit®s de lôoutil, de faciliter son accès, et de gérer plus 
aisément un suivi énergétique à long terme. A cette fin, une collaboration interprovinciale entre les 
Provinces de Luxembourg, Hainaut et Li¯ge a vu le jour et îuvre concr¯tement depuis octobre 2015. 
Le d®veloppement informatique de lôapplication web est en cours. Le remplacement de lôactuel outil 
par lôoutil web est pr®vu d¯s 2019 pour les b©timents provinciaux. 


